Tribunal administratif N° 24142b du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 4 mars 2008 

l re chambre 


Audience publique du 16 fevrier 2011 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des personnes physiques 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero du role 24142 et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 4 mars 2008 par Maitre Francois MOYSE, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 1 1 decembre 2007 par laquelle le 
directeur a rejete cornme n’etant pas fondee une reclamation datee du 17 septembre 2007 
dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des 
annees 1997, 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004, 2005, emis a l’encontre de 
Monsieur ... le 16 aout 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 juin 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Francois MOYSE au greffe du tribunal 
administratif le l er juillet 2008 au nom du demandeur; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 30 septembre 2008 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 18 fevrier 2009 (n° 24142 du role) ayant 
annule la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 
decembre 2007 ; 

Vu l’arret de la Cour administrative du 29 juillet 2009 (n° 25536C du role) ayant 
reforme le jugement du 18 fevrier 2009 et renvoye 1’ affaire devant le tribunal administratif 
en prosecution de cause ; 

Vu le memoire supplementaire du 17 novembre 2009 depose au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Francois MOYSE au nom de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 9 
decembre 2009 par le delegue du gouvernement ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 25 janvier 2010 (n° 24142a du role) 
ayant declare le recours justifie en ce qui concerne les annees d’imposition 1997 et 1998, de 
maniere a avoir reforme la decision directoriale deferee dans le sens de l’annulation des 
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bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des personnes physiques des annees 1997 et 
1998, tout en ordonnant, avant tout autre progres en cause, a l’Etat de produire un memoire 
complementaire pour justifier par rapport aux annees fiscales 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 
2004 et 2005, pieces a l’appui, la demarche suivie par les differents bureaux d’imposition 
pour aboutir aux maj orations respectivement effectuees au niveau du benefice d’une 
profession liberale de Monsieur... ; 

Vu l’arret de la Cour administrative du 28 juillet 2010 (n° 26635C et 26640C du 
role) ayant declare les deux appels inscrits sous les numeros 26635C et 26640C du role tels 
qu’interjetes par l’Etat irrecevables ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 26 
novembre 2010 par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire complementaire du 22 decembre 2010 depose au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Francois MOYSE au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire ainsi que Maitre Philippe 
STROESSER, en remplacement de Maitre Francois MOYSE, et Madame le delegue du 
gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 
17 janvier 2011. 


Par courrier du 23 avril 2007, 1’ administration des Contributions directes invita 
Monsieur ... a declarer, pieces a l’appui, ses revenus supplementaires tant indigenes 
qu’etrangers pour les exercices 1997 a 2005. 

Le 7 mai 2007, Monsieur... repondit a ce courrier en les termes suivants : 

« Suite a votre lettre du 23 avril 2007 relative aux revenus supplementaires, j’ai 
l ’honneur de vous repondre qu ’il n y a ni de revenus supplementaires indigenes ni de 
revenus supplementaires en provenance de l ’etranger. 

L ’instruction en cours menee par le juge d ’instruction Me Michel TURCK eclaira 
toute V affaire avec I’espoir d’un non-lieu. 

Les accusations en ma personae sont totalement fausses. 

Je vous prie de m ’excuser pour le surplus de travail que vous avez avec mon 
affaire. » 

Le 27 juin 2007, sur base du § 189 de la loi generale des impots, le Procureur d’Etat 
adressa au directeur de 1’ administration des Contributions directes un rapport du Service de 
Police judiciaire etabli le 13 juin 2007 relatant des faits de fraude fiscale dont Monsieur ... 
serait 1’ auteur. 

En date du 16 aout 2007, le bureau d’imposition emit des bulletins de l’impot sur le 
revenu des personnes physiques rectifies des annees 1997 a 2005. 
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Le 7 septembre 2007, Monsieur... adressa au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes un courrier libelle comme suit : 

« J’accuse reception des bulletins d ’impositions rectifies des annees 1997-2005. 

Cependant je ne peux pas retracer ces montants. 

Suivant V annotation faite par le bureau d ’imposition, les montants proviennent d’un 
rapport dresse par la police judiciaire. 

Etant donne que je ne dispose pas de ce rapport, je vous prie de me faire parvenir 
line copie. » 

En date du 17 septembre 2007, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes informa Monsieur... qu’il refuse de faire droit a la demande de communication du 
rapport de police precite. 

Par 3 courriers du 17 septembre 2007 Monsieur... reclama contre les bulletins 
d’ imposition rectifies des annees 1997 a 2006 en les termes suivants : 

« J’accuse reception des bulletins d ’imposition rectifies des annees 1997-1998. 
[1999-2004; 2005], 

Cependant je reclame contre ces bulletins qui se basent sur un rapport etabli par la 
police judiciaire pour la periode 1999-2006 dont j ’ignore le contenu et votre taxation par 
analogie des annees 1997 a 1998. 

Pourriez-vous me confronter avec Vorigine de ces chiffres redresses afin que je 
puisse prendre position ? 

Entretemps, je vous demande de bien vouloir m ’accorder un sursis a execution des 
montants a regler jusqu ’a ce que V exactitude des montants sera demontree. » 

Par courrier du 14 novembre 2007, le mediateur du Grand-Duche de Luxembourg, 
s’adressa a Monsieur ... pour l’infonner qu’il aurait eu acces au rapport de la police 
judiciaire precite. II expliqua que les montants retenus par le bureau d’imposition seraient 
inferieurs au montant total des entrees de fonds constate par la police judiciaire. Finalement, 
le mediateur estima que Monsieur... aurait la possibility de se defendre en presentant ses 
propres chiffres au sujet des revenus qu’il a tire des societes en question tout en indiquant le 
detail de tous les frais et autres deboursements de ces societes. 

Le directeur statua a l’egard des susdites reclamations par decision du 11 decembre 
2007. Cette decision est libellee comme suit : 

« Vu les requites introduces le 17 septembre 2007 par le sieur ..., demeurant a L- ..., 
pour reclamer respectivement contre : 

les rectifications des bulletins de I'impdt sur le revenu des personnes physiques des annees 
1997 et 1998; 
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les rectifications des bulletins de Vimpot sur le revenu des personnes physiques des 
annees 1999, 2000, 2001, 2002, 2003 et 2004 ; 

la rectification du bulletin de Vimpdt sur le revenu des personnes physiques de 
I'annee 2005 ; 

tons emis le 16 aout 2007 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impdts (AO); 

Considerant qu'il est loisible an directeur des contributions de joindre des affaires 
en vertu de son pouvoir discretionnaire, si elles lui paraissent suffisanunent connexes 
(Conseil d'Etat, 06.02.1996, no 8925 du role) ; 

qu'il echet en I'espece, dans I'interet d'une bonne administration de la loi, de joindre 
les trois requites pour y statuer en une seule et meme decision ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduces par qui de droit, dans les forme 
et delai de la loi, qu 'elles sont partant recevables, eu egard an § 234 AO ; 

Considerant que le reclamant entreprend les bulletins rectificatifs an motif qu'ils se 
basent sur un rapport de la police judiciaire dont il ignorerait le contenu, pour demander 
d'etre confronte avec I'origine des chiffres redresses afin de pouvoir prendre position ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, la loi d'impdt etant d'ordre public, 

qu'a cet egard le contrdle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 

fonde, 


qu 'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

I. Considerant qu’en date du 27 juin 2007, V adjoint an Procureur d'Etat a 
communique d'ojfice an directeur des contributions, conformement au § 189 AO, a telles 
fins que de droit et pour attribution de competence le rapport du service de Police 
Judiciaire relatant des faits de fraude fiscale impliquant le reclamant ; 

Considerant que ledit rapport arrete que le reclamant a declare etre le beneficiaire 
economique des societes de droit luxembourgeois ..., ... et de la societe anonyme de droit 
belizais ...; 


Considerant que, d'une part, il est retenu que le reclamant a exerce la profession de 
comptable sans y etre autorise par le ministre competent pour I'acces reglemente a cette 
profession, et tout aussi bien sans V autorisation du gouvernement en conseil tel que present 
par V article 14 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de 
VEtat; 
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que, d'autre part, le chiffre d'affaires de la societe ..., enregistrant les honoraires 
generes, est consigne par le detail des comptes clients que nul n'est cense d'ailleurs 
connaitre mieux que le reclamant ; 

Considerant que si le rapport de police a egalement constate le depot de faux bilans, 
qu'il a etabli que les fielders des montants reels tout comme les fielders renseignant les faux 
etaient en possession personnelle du reclamant, partant parfaitement an courant de tons ces 
details des avant qu'ils ne soient reveles par V instruction judiciaire ; 

Considerant encore que ledit rapport met en evidence que des benefices substantiels 
de la premiere societe exploitante ont etc transferes moyennant de fausses factures via line 
seconde societe, sans raison d'etre, pour ensuite aboutir a la societe offshore ; 

Considerant que s 'il est superfetatoire de demontrer dans quel interet des montants 
pour depenses sont derives vers des juridictions considerees comme des paradis fiscaux, il 
convient de rappeler neanmoins que les benefices n'y seront pas taxes, tandis que les 
resultats indigenes se retrouvent d'autant minores ; 

Considerant que le rapport de police conclut que les conditions d 'application du § 
396 AO sont remplies en I'espece, et e'est en consequence que le directeur des contributions 
a etc informe, par application du § 189 AO ; 

Considerant qu 'il resulte des developpements qui precedent que le reclamant commit 
les details du rapport de police y compris les chijfres, pour avoir en partie collabore lors de 
V instruction, done en avoir informe le juge d' instruction ; 

qu'il a etc confronte aux chijfres decouverts lors des perquisitions a son domicile ; 

qu'il a pour le surplus etc interroge an sujet de toutes les comptabilisations dont il 
etait V auteur ainsi qu'au sujet des avoirs en compte dont il etait le seal beneficiaire ; qu'en 
consequence la demande introductive du reclamant de vouloir etre confronte avec I'origine 
des chijfres redresses afin de pouvoir prendre position, laisse d'etre fondee ; 

Considerant principalement que pas le moindre des faits etablis et consignes par le 
rapport de police, puis communiques par les soins du procureur de I'Etat an directeur des 
contributions, n' etait comm aux difjerents moments ou les impositions originates du 
reclamant avaient etc arretees ; 

Considerant qu'il decoule des developpements qui precedent qu'en I'espece les 
prescriptions du § 222, alinea l ei , no 1 AO doivent etre appliquees inconditionnellement, 
sans restriction ; 

II. Considerant a titre accessoire que si la requite introductive devait s' analyser en 
line allusion aux dispositions du § 205, alinea 3 AO, il echet d’emblee de la rejeter ; 

Considerant en ejfet que les rectifications des bulletins litigieux sont legalement 
basees sur la disposition du § 222 alinea no 1 AO ; 

Considerant que les bulletins originates avaient etc emis sous respect des 
procedures, unilateralement cependant, en ce qui concerne uniquement V instruction par les 
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bureaux d'imposition, alors que pour sa part, le reclamant faisait fi de toutes les obligations 
lui incombant (§§ 166 et suivants AO, sans prejudice du § 410 AO) ; 

Considerant en effet que la notion de fait nouveau engiobe tout fait on acte 
quelconque qui est susceptible de constituer isolement on ensemble avec d'autres faits on 
actes une base d'imposition de I'impot en cause et dont le bureau d'imposition competent n'a 
eu connaissance qu'apres demission du bulletin d'impdt initial sans que le contenu des 
declarations anterieures du contribuable n'ait etc de nature a donner lieu a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d'imposition (Tribunal administrate / 7.02.2005, no 
18011 du role ) ; 

Considerant qu'en application du § 222 AO, V administration est fondee a emettre 
des bulletins rectificatifs chaque fois que le contribuable a found, dans sa declaration 
fiscale, des indications inexactes, insuffisantes on incompletes par rapport a la nature de 
I'impot (Conseil d'Etat, 23.12.1964, no 5684 du role) ; 

Considerant que le droit du contribuable a etre entendu n'est plus donne s'il y a 
preuve de ce que celui-ci a sciemment induit V autorite fiscale en erreur par exemple tel 
qu 'en Vespece par une comptabilite irreguliere a la cle de declarations frauduleuses ; 

Considerant qu'il convient de retenir que le § 205, alinea 3 AO n'est pas applicable 
a la rectification pour faits nouveaux (Tribunal administrate 26.04.1999, no 10156 ; Cour 
administrative 14.12.2000, no 11320C) ; 

qu'en tout cas, le bureau d'imposition avait, an respect du § 204 AO, donne au 
reclamant la possibility de se faire entendre, prealablement a l' emission des bulletins 
rectificatifs, par courrier recommande du 23 avril 2007 ; 

Considerant que les montants mis a jour lors de Venquete judiciaire et auxquels le 
reclamant a etc confronte, n 'ont servi qu 'a asseoir les bases des impositions rectificatives, 
eu egard a la veritable capacite contributive decouverte que le reclamant avait pris soin de 
dissimuler ; 

Considerant qu 'en fait le reclamant avait admis etre le beneficiaire des comptes de 
societes et bancaires que Venquete a reveles ; 

que n 'ont etc imposes que les chijfres prouves sans taxations punitives ; 

qu'il y a lieu de rappeler que les montants ainsi imposes etaient connus du 
reclamant, en premier lieu lors qu'il realisait les recettes, tout en les fraudant, en second lieu 
lors qu'il se retrouvait au fur et a mesure des pr ogres de Venquete confronte a ces memes 
chijfres traces comme sommes comptabilisees ; 

Considerant que le reclamant, apres avoir organise ses travaux au noir et mis en 
place line structure frauduleuse habile a transferer les benefices a Vabri dufisc, ne saurait 
pretexter son ignorance des faits et montants incrimines afin de se prevaloir d'une 
presomption de veracite completement dementie par Venvergure des energies mise en oeuvre 
et excluant partant une disposition honnete a collaborer ; 

qu'il appert que le reclamant n'a depose a aucun moment des declarations 
rectificatives de son propre chef, quoiqu'il ne puisse subsister de doute quant a la realite des 
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benefices tant realises que fraudes ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits 
de la cause et ne sont d'ailleurs pas contestees ; » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 4 mars 2008, 
Monsieur... a introduit un recours en reformation sinon en annulation contre la decision 
directoriale previsee. 

Par jugement du 18 fevrier 2009 (n° 24142 du role), le tribunal administratif avait, 
dans le cadre du recours en reformation, annule la decision du directeur ci-avant relatee du 
11 decembre 2007 pour ne pas avoir fait droit a la demande de Monsieur... d’annuler les 
bulletins d’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des annees 1997 a 2005 
pour cause de non-observation de la formalite substantielle destinee a garantir ses droits de 
la defense prevue par le paragraphe 205 alinea 3 de la loi generale des impots (AO), ceci au 
motif que le droit du contribuable d’etre entendu avant la prise d’une decision administrative 
lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escomptee a travers sa 
declaration, doit etre considere cornme un droit elementaire face a 1’ administration fiscale. 

Par arret du 29 juillet 2009 (n° 25536C du role) la Cour administrative, tout en ayant 
retenu le caractere fondamental de ce droit d’ information et de defense de ses droits au 
benefice du contribuable ainsi que son applicability dans le cadre d’une procedure de 
rectification de bulletins d’impot, a relativise ce principe a caractere fondamental en retenant 
qu’il ne doit pas aboutir a un fonnalisme excessif et que l’envergure des indications a 
foumir au contribuable doit etre definie d’apres les specificites de chaque cas d’imposition. 
Ainsi, les donnees qui seraient deja connues dans le cadre du cas d’imposition et notamment 
les informations foumies par le contribuable lui-meme, ne devraient pas faire l’objet d’une 
information prealable en vue d’une prise de position. Sur base de ce raisonnement, la Cour 
est arrivee a la conclusion que le rapport du service de police judiciaire, etabli dans le cadre 
d’une instruction penale a charge de Monsieur... et communique par l’adjoint du Procureur 
d’Etat au directeur de 1’ administration des Contributions directes, etait fonde sur des sources 
d’ information consistant « en les comptes bancaires, la comptabilite et les documents 
comptables, quelques autres documents saisis chez I ’intime et plusieurs fichiers 
informatiques de I’ordinateur personnel de I’intime, soit des informations dont Monsieur... 
devait necessairement avoir connaissance », de sorte qu’il « etait necessairement conscient 
de ce que les revenus supplementaires tant indigenes qu ’etrangers vises dans le courrier du 
bureau d’imposition du 23 avril 2007 etaient ceux degages par I’activite de comptable par 
lui exercee durant des annees et qui avaient fait I’objet d’une instruction penale comportant 
un certain nombre de mesures d ’instruction dont les auditions de I ’intime lui-meme ». 

Dans ces conditions, la Cour administrative arriva a la conclusion qu’exiger de la 
part du bureau d’imposition de communiquer le rapport litigieux a l’intime, s’analyserait en 
1’ exigence d’un exces de fonnalisme consistant a obliger 1’ administration a infonner un 
contribuable d’elements qu’il connait deja. 

Par le meme arret, la Cour administrative a retenu que 1’ article 6 de la Convention 
europeenne des droits de l’homme trouve application dans le cadre de contestations sur des 
droits et obligations de caractere civil et d’ accusations en matiere penale qui sont traitees 
devant une instance judiciaire, mais non pas dans le cadre d’une procedure administrative de 
rectification de bulletins d’impot dont l’objet est confine a la fixation correcte de la dette 
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d’impot redue par une personne sur base des revenus effectivement realises, aucun element 
d’accusation penale n’etant sous-jacent a une telle procedure qui, de plus, est de nature 
purement administrative et ne porte pas sur un droit civil. 

Quant a la critique de l’intime qu’il ne pourrait toujours pas retracer les montants de 
revenus fixes par le bureau d’ imposition dans les bulletins rectificatifs du 16 aout 2007 a 
partir du rapport du service de police judiciaire qui lui fut communique en cours d’ instance 
contentieuse, la Cour administrative a retenu que cette question releve non pas du champ du 
droit d’etre entendu prealablement a l’emission des bulletins, mais du champ de la 
justification au fond des rectifications operees, de sorte a devoir etre examinee dans ce 
cadre, la meme conclusion s’imposant suivant la Cour administrative pour 1’ argumentation 
de l’intime relative a la validite de l’utilisation d’ informations obtenues dans le cadre d’une 
enquete penale n’ayant pas encore abouti a une condamnation penale, a la question de la 
presomption d’ innocence, ainsi qu’a la question de la presomption d’ exactitude de sa 
declaration d’impot initiale. 

Dans la mesure ou le tribunal avait limite son examen du recours au volet de la 
regularity formelle des bulletins rectificatifs, la Cour, afin de maintenir aux parties le 
beneficie du double degre de juridiction et estimant par ailleurs ne pas etre en possession de 
tous les elements requis pour statuer plus en avant, decida, par reformation du jugement 
entrepris du 18 fevrier 2009, que la decision directoriale du 1 1 decembre 2007 n’encourt pas 
l’annulation au motif que le droit d’information et de prise de position de l’intime n’aurait 
pas ete respecte et renvoya 1’ affaire devant le tribunal en prosecution de cause. 

Par jugement du 25 janvier 2010 (n° 24142a du role), le tribunal administrate rejeta 
d’abord le moyen de Monsieur... tenant au non-respect du secret d’instruction dans le chef 
de la communication du rapport du service de police judiciaire du 13 juin 2007, ainsi que 
son moyen tire du non-respect du § 189 AO. Quant au fond des impositions rectificatives 
contestees, le tribunal prit acte, d’un cote, de 1’ argumentation du demandeur que meme 
apres avoir pu prendre connaissance du rapport de police du 13 juin 2007, il lui serait 
toujours impossible de retracer les differents montants qui ont ete ajoutes au niveau de ses 
revenus au titre des annees liscalcs respectivement concernees, de sorte qu’il serait dans 
1’ impossibility de se defendre utilement et concretement par rapport a ces chiffres, et, d’un 
autre cote, de 1’ affirmation du delegue du gouvernement que les revenus « rectifies » 
auraient ete imposes directement dans le chef du demandeur au titre de benefices provenant 
d’une profession liberale par le fait qu’il resulterait clairement des elements du dossier et 
plus particulierement du rapport de police du 13 juin 2007 que les revenus en question 
auraient ete directement realises et pergus par le demandeur. 

Ensuite, le tribunal reconnut que le rapport de police judiciaire du 13 juin 2007, 
dresse par un membre de la direction du service de police judiciaire charge, conformement a 
l’article 9-2 du Code d’instruction criminelle, de constater les infractions a la loi penale, 
devrait etre considere, conformement a l’article 154 dudit code, comine faisant preuve 
jusqu’a inscription de faux en ce qui concerne les constatations y retenues. Par voie de 
consequence, les bureaux d’imposition auraient en principe valablement pu considerer 
comme etablis les montants et faits renseignes dans ce rapport de police du 13 juin 2007 et y 
asseoir les bases de leurs impositions rectificatives, ceci independamment des qualifications 
penales suggerees dans ledit rapport, ces qualifications etant en effet etrangeres a 
l’imposition proprement dite qui doit exclusivement rester axee sur la veritable capacity 
contributive de la personne concernee. 
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Cependant, le tribunal verifia, par rapport a chacune des annees d’imposition 
concernees par les bulletins rectificatifs litigieux, si les conditions posees par le § 222 AO 
pour remission de tels bulletins se trouvaient verifiees en l’espece. 

Concemant les annees d’imposition 1997 et 1998, le tribunal degagea de l’analyse 
du rapport du service de police judiciaire que ni ledit rapport, ni ses annexes versees en 
cause ne contenaient la moindre information concemant les activites du requerant... au cours 
des annees fiscales 1997 et 1998 et ce encore que les majorations de revenus operees par les 
bulletins rectificatifs pour ces annees etaient expressement motivees d’abord par le bureau 
d’imposition, ensuite par le directeur et enfin par le delegue du gouvernement par reference 
a ce rapport. Le tribunal en deduisit que le rapport du service de police judiciaire du 13 juin 
2007 ne contenait aucun element tangible permettant de conclure a une eventuelle 
irregularite au niveau de la comptabilite tenue pour les annees 1997 et 1998, voire des 
elements permettant de conclure a l’existence de revenus non declares pour compte de ces 
memes annees, et que la conclusion du directeur qu’en l’espece les prescriptions du § 222 
(1) AO etaient entierement respectees, n’etait pas motivee a suffisance par rapport aux 
bulletins rectificatifs des annees 1997 et 1998 ayant fait l’objet de la decision directoriale 
sur reclamation litigieuse et il annula, par reformation de la decision directoriale deferee, ces 
bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu emis le 16 aout 2007 par le bureau 
d’imposition Wiltz, a l’encontre de Monsieur .... 

Relativement aux annees d’imposition 1999 a 2005, le tribunal invita l’Etat a 
preciser moyennant un memoire supplementaire la demarche suivie, pieces a l’appui, pour 
aboutir aux differents redressements operes et autorisa le demandeur d’y prendre position 
par ecrit a son tour, ceci afin de lui garantir un exercice effectif de ses droits de la defense. 

Par requete deposee au greffe de la Cour le 26 fevrier 2010 et inscrite sous le numero 
2663 5 C du role, l’Etat fit relever appel de ce jugement du 25 janvier 2010 en limitant l’objet 
de son appel a la decision d’annulation des bulletins rectificatifs des annees 1997 et 1998. 

Par une iterative requete deposee au greffe de la Cour le l er mars 2010 et inscrite 
sous le numero 26640C du role, l’Etat fit relever appel de ce meme jugement du 25 janvier 
2010 . 


Par arret du 28 juillet 2010 (n° 26635C et 26640C du role) la Cour administrative, 
apres avoir constate que le tribunal, au travers du jugement a quo, tout en ayant tranche une 
partie du principal a travers l’annulation des bulletins relatifs aux annees 1997 et 1998, 
n'avait pas ordonne une mesure destruction et n'avait pas davantage, en declarant le recours 
recevable et en refixant 1’ affaire pour continuation des debats, mis fin au litige, retint que 
l'appel relev e contre le jugement du 25 janvier 2010 qui s'etait borne a declarer le recours 
recevable, a trancher une partie du principal, a inviter les parties a prendre position sur une 
question determinee et a refixer l'affaire, etait irrecevable. 

Le tribunal ayant invite l’Etat a preciser moyennant un memoire supplementaire la 
demarche suivie, pieces a l’appui, pour aboutir aux differents redressements operes relatifs 
aux annees fiscales 1999 a 2005, la partie etatique deposa un memoire complementaire par 
lequel elle entreprit, dans un premier temps, de situer ces annees d'imposition dans leur 
contexte global et de reprendre l'historique et les faits a base de ces impositions, ceci 
egalement pour les annees d'imposition 1997 et 1998, et releva divers faits nouveaux 
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apparus lors de deux affaires portees devant la Cour administrative ayant abouti aux arrets 
du 4 fevrier 2010 (n° 25957C du role)et du 28 juillet 2010 (n° 26635C du role). 

La partie etatique rappelle ainsi que les revenus illegaux de Monsieur ... pour les 
annees 1997 et 1998 ont ete taxes par le bureau d'imposition competent sur base exclusive 
des donnees contenues dans le rapport du Service de la Police Judiciaire, alors que d'autres 
faits nouveaux relatifs aux activites illegales de Monsieur... auraient ete reveles par la 
societe ...figurant sur la liste des clients de Monsieur... lors d'une affaire fiscale portee 
devant la Cour administrative sous le n° du role 25957C dans laquelle la societe ... aurait 
egalement ete impliquee. C’est ainsi qu’il serait apparu qu’au travers d’une structure 
composee en substance par la societe civile ..., dont Monsieur... aurait reconnu etre le 
beneficiaire economique, et qui serait officiellement detenue par la societe ... a raison de 99 
parts et par un tiers a raison d’une part, les benefices realisees par une societe fiduciaire ..., 
co-exploitee par son associe majoritaire ..., auraient ete fiscalement neutralises au niveau de 
cette derniere societe par le biais d’une perte importante, pour laquelle elle aurait demande 
le report au titre des annees 1998 et 1999. II serait encore apparu que ce serait Monsieur... 
qui, par la mise en place de cette structure, et notamment par 1’ interposition de la societe ...et 
l’acquisition de la societe ..., aurait, outre d’avoir realise les prestations facturees par la 
fiduciaire ..., encore tente de reduire au maximum la charge fiscale a laquelle aurait du etre 
soumis le benefice ainsi realise, la partie etatique considerant par ailleurs que cette structure 
ne serait pas unique, mais ne constituerait qu’une illustration du systeme mis en place par le 
demandeur afin de diversifier et de developper de maniere clandestine son fonds de 
commerce. 

Le delegue du gouvernement releve encore un autre fait nouveau, a savoir que le 
fonds de commerce de la societe civile ... aurait ete cede le 3.1.2001 pour un montant de 
...flux a la ..., fonds de commerce qui comprendrait 38 etablissements commerciaux de 
moyenne voire grande envergure : or, il serait indubitable que la constitution d'un fonds de 
commerce si important ne se serait pas realisee au courant des seules annees 1999 et 2000, 
mais qu’elle aurait eu lieu pendant de nombreuses annees anterieures. Comme les revenus 
pour les annees 1997 et 1998 auraient ete taxes par rapport et par analogie aux revenus 
realises par la partie demanderesse pendant les annees 1999 a 2005, et tels que relates par le 
rapport du Service de la Police Judiciaire, c’est-a-dire a une epoque ou les autorites fiscales 
n’ auraient pas eu connaissance de la cession du fonds de commerce de la societe civile ... a 
la ... - information apparue seulement a 1’ occasion de la procedure correctionnelle 
poursuivie a charge du demandeur - il apparaitrait que les montants litigieux taxes au titre 
des annees 1997 et 1998 resteraient largement en-dessous des revenus reels realises par 
Monsieur... au courant desdites annees. 

En ce qui concerne plus precisement l’imposition rectificative des annees 1999 a 
2005, la partie etatique expose avoir refuse la deduction des frais et depenses reclamee par 
Monsieur... par le biais des resultats et des pertes realises par les societes ... s.c., ... s.a., ..., ... 
et ..., etant donne qu'il resulterait clairement des elements du dossier que ces societes 
constitueraient des structures fictives et artificielles qui auraient ete montees par Monsieur... 
dans le seul but de contoumer la loi fiscale; d’ ailleurs, elle estime que le defaut de 
Monsieur... de fournir le detail et la hauteur des frais qu'il invoque semblerait s'expliquer en 
partie par le fait que ces frais n'existeraient tout simplement pas, au vu notamment du 
rapport du service de Police Judiciaire et du jugement correctionnel du 21 janvier 2010 dont 
il ressortirait que les bilans desdites societes seraient faux et ne representeraient pas une 
image fidele. 
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Le delegue du gouvemement rappelle ensuite que si en matiere de taxation d'office, 
il appartiendrait au contribuable de rapporter la preuve que ses revenus reels s'ecartent de 
maniere significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin d'impot, Monsieur..., 
en l’espece, n’aurait rapporte pareille preuve ni devant le bureau d'imposition, ni devant le 
directeur des contributions, ni devant le tribunal, etant donne qu'a l'exception du fait de nier 
toutes les evidences, aucune objection precise ou autre information n'aurait ete 
communiquee qui pourrait etre valablement examinee. 

En ce qui concerne le detail de l'imposition des annees 1999 a 2002, la partie 
etatique explique qu’il resulterait du rapport du Service de la Police Judiciaire que les 
entrees de fonds sur le compte aupres de la BCEE de la societe civile ... se seraient elevees a 
... euros pour la periode 1999 a 2002 et que les sorties de fonds se seraient elevees a ... 
euros. Or, comme la societe ... aurait appartenu presque exclusivement a la societe anonyme 
... s.a. jusqu’a sa dissolution en 2002 et que le beneficiaire economique final de cette 
derniere societe serait Monsieur..., les benefices realises l’auraient ete directement au profit 
de Monsieur.... 

La partie etatique releve de surcroit qu'il resulterait de l'analyse du dossier fiscal de 
la societe anonyme ... s.a. que celle-ci aurait emis des factures pour honoraires de gestion a 
l'encontre de la societe civile ..., ce qui aurait diminue le resultat de la societe civile ; tandis 
qu’au niveau de la societe anonyme ..., les benefices ainsi realises auraient ete absorbes par 
une perte reportee importante liee a un compte courant associe. 

Des lors, la difference de . . . euros constatee entre les chiffres resultant des dossiers 
fiscaux des societes ... et ... s.a. et le montant retenu dans le rapport du service de la Police 
Judiciaire (soit ... euros) aurait ete repartie sur les annees 1999 a 2002, a savoir de ... euros, 
par annee d'imposition. 

En consequence, au titre des annees 1999 a 2002, il conviendrait de retenir pour 
chaque annee un benefice dans le chef de Monsieur... se composant, d’une part, de sa part 
du benefice annuel dans la societe ... s.a., et d’autre part, de la difference telle que calculee 
ci-avant de . . . euros par annee d'imposition. 

Par ailleurs, sur base des faits nouveaux decouverts lors de l'instance devant la Cour 
administrative enrolee sous le n° 25957C, il y aurait lieu d'ajouter au montant de ... euros la 
somme de ... euros (soit ....- flux) provenant des travaux de comptabilite realises par le 
biais de la Fiduciaire ... et de proceder a une nouvelle rectification du bulletin d'imposition 
rectifie pour 1999, tandis qu’en ce qui conceme l’annee 2001, il conviendrait, toujours sur 
base de ces faits nouveaux, d’ajouter au montant de ... euros la somme de ... euros (soit 
...flux) provenant de la vente du fonds de commerce de la societe ... a la ... et de rectifier le 
bulletin d'imposition en consequence. 

En ce qui concerne les annees d’imposition 2003 a 2006, il resulterait du rapport de 
la Police Judiciaire precite que la societe ... s.a, dont Monsieur... serait le beneficiaire 
economique, aurait encaisse pendant cette periode une somme totale de ...euros, montant 
resultant des comptes bancaires de cette societe, du prix de vente d’une societe ... ainsi que 
d’une inscription figurant dans l’agenda du demandeur, montant auquel, par ailleurs, il 
conviendrait encore d’ajouter, le montant du transfert de la societe .... s.a. (soit ... euros) et 
l’acquisition d’une montre d’une valeur de .... euros au benefice du demandeur, soit un total 
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de . . . euros. 


La partie etatique affirme encore qu’il serait etabli que Monsieur... aurait du emettre 
des factures pour le compte de la societe ... vers la societe ... afin de pouvoir sortir les 
recedes de la societe ... et de reduire ainsi le resultat de cede derniere, de sorte qu’au niveau 
de la societe ..., il profiterait d'une perte reportee importante liee a un compte courant 
associe, tandis que les profits realises annuellement par la societe ... serviraient a reduire la 

perte reportee et le compte courant associe. Ainsi, les benefices realises par la societe 

auraient ete transferes vers son actionnaire, la societe ...s.a., une societe de droit belizais, en 
reduisant le compte courant actionnaire. 

La encore, les chiffres d'un total de ... euros du rapport du service de la Police 
Judiciaire auraient ete compares aux elements des dossiers fiscaux de la societe ... et de la 
societe ...et une difference de ... euros aurait ete constatee, qui aurait ete repartie sur les 
annees 2003 a 2006 a raison de ... euros par annee d'imposition, en sus des benefices 
constates au profit du demandeur. 

En resume, l’Etat precise ses calculs relatifs aux differentes annees d’imposition 
comme suit : 

Annee 1999 : 


Part de benefice ... s.a.: ... € 

Difference selon rapport PJ: ... € 

Total: ... € 


Annee 2000 : 

Part de benefice ... s.a. : ... € 

Honoraires de gestion: ... € 

Difference selon rapport PJ : ... € 

Total: ...€ 


Annee 2001 : 

Part de benefice ... s.a.: ... € 

Honoraires de gestion: ... € 

Difference selon rapport PJ : ... € 

Total: ... € 


Annee 2002 : 

Part de benefice ... s.a.: ...€ 

Difference selon rapport PJ: ... € 

Total: ...€ 


Annee 2003 : 

Facturation sous-traitance par . . . a ...: ... € 

Difference selon rapport PJ : ... € 
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Total: 


... € 


Annee 2004 : 

Facturation sous-traitance par . . . a ...: ... € 

Acquisition de la montre Rolex 

Part prix de vente de la societe ... 

Difference selon rapport PJ : 

Total: 

Annee 2005 : 

Facturation sous-traitance par ... a ... s.ar. 1. : ... € 

Inscription agenda ... ... € 

Difference selon rapport PJ : ... € 

Total: ...€ 

Monsieur..., de son cote, considere en substance que la partie etatique ne saurait, au 
cours de la presente instance, invoquer des faits nouveaux apparus au cours d’une autre 
affaire devant la Cour administrative et enrolee sous le n° 25957C, respectivement dans la 
meme instance, mais posterieurement a l’avis emis en date du 10 mai 2010 par le tribunal. II 
demande encore le rejet des nouveaux developpements relatifs aux impositions 1997 et 1998, 
impositions d’ores et deja examinees par le tribunal, et, en ce qui conceme l’imposition 
rectificative des annees 1999 a 2005, il demande a ce que soient ecartees toutes les 
references a des pieces nouvelles issues de procedures etrangeres au present litige, tous les 
commentaires fondes sur ces pieces ainsi que toute reference aux annees fiscales en lien avec 
les bulletins des annees 1997, 1998 et 2006. 

D’une maniere generale, il estime encore que ces pieces et commentaires ne sauraient 
pas non plus etre retenus dans le cadre du present litige dans la mesure ou ces pieces et 
commentaires seraient justement presentes comme des « faits nouveaux » et ne sauraient 
partant justifier a posteriori une imposition anterieure, meme rectificative, qui devrait, au 
moment de remission des bulletins d'impot litigieux, etre fondee sur des elements precis, 
etablis et existants. 

Monsieur... entend ensuite nuancer la valeur probante du rapport de police invoque 
par l’Etat, en ce sens que selon lui, des documents ecrits constituant des preuves materielles 
contraires aux faits constates par un officier de police judiciaire assermente devraient etre 
admis pour contester tel ou tel de ces faits contenus dans ce rapport. Par ailleurs, il estime 
que comme le rapport de police n'aurait pour objet que de rapporter des faits constates par un 
officier de police judiciaire assermente lui-meme, il ne pourrait pas consister en un expose de 
suppositions, deductions, sentiments ou autres impressions de ce policier. 

Il affirme encore que les circonstances de confection du rapport de Police, seraient 
douteuses et materialiseraient une irregularite procedural grave devant entrainer sa nullite. 
Dans ce contexte, il expose que comme la police se serait pretendument emparee de pieces 
totalement etrangeres aux personnes et infractions poursuivies, l'administration ne pourrait a 
son tour utiliser ces elements obtenus illegalement pour determiner la base imposable d'un 
contribuable tiers a la procedure d'enquete initiale. En effet, si des informations recueillies 
lors d'une perquisition dirigee contre une personne determinee ne concernent qu'un tiers et 
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que la police, alors qu'elle n'y serait pas autorisee, procederait au recueil d'elements 
permettant d'etablir que ce tiers aurait commis une infraction, ils commettraient une 
irregularite de procedure a son egard qui entacherait a son avis la procedure d'information de 
nullite : des lors, Monsieur... demande a ce que le rapport de police tel que produit par l'Etat 
soit rejete, sinon, a defaut a ce que le tribunal attende la decision de la Cour d'appel statuant 
en matiere correctionnelle saisie de la question de l'annulation de ce rapport ou des faits y 
contenus pour irregularite procedural . 

Dans le meme ordre d’idees. Monsieur... s’empare encore de l'article 8 de la 
Convention Europeenne des Droits de l'Homme et de divers arrets de la Cour europeenne des 
droits de l’Homme pour arguer de la violation par la police, a 1’ occasion des perquisitions 
menees dans le cadre de son affaire correctionnelle, d’une atteinte a sa vie privee, et ce 
notamment au motif que les perquisitions le concernant auraient ete etrangeres a la mission 
d'enquete initialement rcgue par la police, de sorte que leurs resultats ne sauraient pas non 
plus etre utilises valablement par fadministration, ne fut-ce qu'a des fins fiscales, sans 
constituer une ingerence disproportionnee dans les droits du contribuable. 

Enfin, toujours en ce qui concerne le rapport de police, il estime que l'obtention 
d'informations brutes inserees dans ce rapport, techniquement destine a fournir au Parquet les 
arguments necessaires a la poursuite d'eventuelles infractions penales, ne saurait servir 
directement a la determination de la base imposable d'un contribuable, fadministration 
fiscale, censee mieux connaitre la matiere fiscale que l'agent ou l'officier de police enqueteur, 
ne pouvant se contenter de prendre pour argent comptant les elements contenus dans un tel 
rapport et surtout pas les conclusions que pourrait provisoirement en tirer le policier, charge 
de reunir les elements materiels d'eventuelles infractions. 

Au-dela de ces contestations relatives a la valeur probante per se du rapport de police 
invoque par l’Etat, Monsieur... critique encore un certain nombre d’elements contenus dans 
ledit rapport. 

Ainsi, si la police a constate pour la periode 1999 a 2002, une difference entre la 
comptabilite de deux societes, celle-ci lui aurait ete attribute sans autre explication des 
bureaux d'imposition, et ce alors que la difference constatee par la police correspondrait en 
fait a la TVA et aux frais des societes concemees qu'auraient, quant a eux, pourtant pris en 
compte les bureaux d'imposition des societes. 

Pour la periode 2002 a 2006, des paiements et versements divers ressortiraient des 
comptes bancaires d'une societe, et seraient la encore aussitot mis au credit de Monsieur..., 
sans autre explication, alors que la societe en question aurait plusieurs beneficiaires 
economiques, que des frais de fonctionnement de la structure seraient deduits et que cette 
societe aurait depose des declarations fiscales et aurait ete imposee par le fisc. 

De meme, Monsieur... reproche a la partie etatique de proceder par deduction et a 
l’auteur du rapport de police d’avoir commis diverses erreurs. 

A ce sujet, il affirme que contrairement a ce qui serait indique dans le rapport de 
police et repris par l’Etat dans le cadre du present recours, il ne serait pas le beneficiaire 
economique des societes ... s.a., ...ou ..., de sorte qu’aucun revenu de ces societes ne pourrait 
lui etre attribue. 


14 



II conteste encore les references faites par la partie etatique au principe du « 
Mantelkauf» et a des reports de pertes abusifs, ainsi que l’affirmation de l’Etat comine quoi 
les frais qu’il entendrait deduire des revenus de la societe ... « n'existent tout simplement pas 
», de tels frais ayant bien au contraire ete exposes sous forme de salaires, de loyers et de 
TVA ; il conteste de meme que la cession du fonds de commerce de ... par la societe ... ait ete 
realisee par lui-meme. 

S'agissant plus particulierement de la societe civile ..., il affirme que 1’ argumentation 
afferente de l’Etat meconnaitrait les regies en vigueur afin de determiner l'imposition des 
societes civiles, qui seraient des entites transparentes fiscalement de sorte que leur bilan ne 
serait rien d'autre que la somme des bilans des differents associes la composant, en 
l'occurrence les bilans de la societe ... et de Monsieur ..., et qu’en consequence un benefice 
eventuel ne saurait lui etre attribue alors qu’il ne serait pas actionnaire de la societe civile .... 
Quant aux parts de benefices dans la societe ..., il considere qu’il y aurait encore une fois une 
confusion de l'Etat en ce qui conceme l'imposition de la societe civile ... detenue a 99% par 
la societe .... 

Enfin, en ce qui concerne les revenus de la societe .... s’il admet etre l’un des 
beneficiaires economiques de cette societe, il affirme ne pas etre l'unique beneficiaire 
economique. Par ailleurs, il souligne n’ avoir effectue aucun prelevement des comptes 
bancaires de cette societe, tout comme il affirme ne pas connartre la plupart des clients 
detailles dans le rapport de police qui seraient des contacts des autres beneficiaires 
economiques de la societe .... 

Il releve encore que divers frais n’auraient pas ete defalques du chiffre d'affaire de 
cette societe, alors meme qu'ils auraient ete pris en compte par le bureau d'imposition 
Luxembourg societe II. 

Au titre des annees 2003 a 2005, il considere que la « difference selon rapport PJ », 
dont fait mention l'Etat dans son memoire, lui aurait ete artificiellement affectee comme 
revenu personnel en depit des revenus effectivement realises au titre de ces annees par la 
societe, le montant lui affecte ne tenant par ailleurs pas compte des frais et la TVA 
effectivement payes par la societe et qui expliqueraient cette « difference ». 

Quant au montant de 30.000 euros relatif a une part du prix de vente de la societe ..., 
il explique que cette societe ... detenue initialement par une societe off-shore aurait ete 
vendue a un contribuable luxembourgeois, la societe ... ayant a cet egard servi 
d'intermediaire dans cette transaction et son compte courant ayant ete mis a disposition pour 
proceder aux transferts de fonds ; le prix de cession pergu par la societe off-shore, ayant ete 
de ... euros : il ne s’agirait des lors pas de revenus imposables au Luxembourg, puisqu'il 
s'agirait d'un revenu de la societe venderesse. Si, pour les besoins de la discussion, les ... 
euros, pretendument regus par lui devaient toutefois etre consideres comme un revenu 
imposable dans son chef, il ne pourrait s'agir que d'une plus-value sur cession de valeurs 
mobilieres realisee plus de 6 mois apres l'acquisition, de sorte que le taux d'imposition 
applicable aurait du etre le demi-taux global. Mais, comme pour les personnes physiques 
imposables collectivement, un abattement de 100.000 euros serait applicable (50.000 euros 
pour les celibataires), ce montant de 30.000 euros aurait de toute fagon du etre exonere 
d'imposition. 

Finalement, Monsieur... conteste tant le principe de la taxation d’office telle qui lui 
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appliquee que les montants en resultant, en affirmant que toutes les societes mentionnees 
dans le memoire de l'Etat et dans le rapport de police seraient des societes assujetties a 
l'impot et qui auraient effectivement declare leurs revenus ; si 1’ administration affirmerait 
que ces societes n'auraient pas reellement pergu ces revenus qui lui auraient en fait ete 
verses, il releve que les bulletins emis a l’egard de ces societes n’auraient pas ete mis en 
cause par l’Etat, ce qui serait pourtant un prealable necessaire et logique avant d’affecter des 
revenus imposables a un autre contribuable, de sorte qu’il conviendrait d’en deduire que 
l'Etat chercherait done a imposer deux fois les memes revenus. 

Apres avoir reexpose son argument selon lequel un rapport de police emis a des fins 
de poursuites dans le cadre d'une procedure penale ne pourrait pas par nature, servir a lui seul 
a l'administration fiscale pour imposer un contribuable sans revetir, par la-meme, le caractere 
repressif de l'enquete policiere et de rappeler que l'administration fiscale devrait instruire a 
charge comme a decharge le dossier du contribuable, il considere, a defaut par 
l’administration d’avoir epuise toutes les possibility d'investigation a leur disposition, que 
les bulletins emis sur la seule base du rapport de police ne pourraient pas correspondre a la 
realite de la situation du contribuable. 


Le tribunal tient de prime abord, avant d’aborder l’examen des reponses apportees par 
la partie etatique aux questions lui posees par le jugement du 25 janvier 2010, de se pencher 
sur la question des rectifications a apporter dans le sens d’une hausse des impositions telles 
que sollicitees par la partie etatique dans son memoire complementaire. 

Or, si les paragraphes 243 et 244 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO » s’appliquent dans l'instance de reclamation 
devant le directeur des contributions directes, qui peut done reformer la decision dont 
reclamation au desavantage du reclamant ( reformatio in pejus), les juridictions de l'ordre 
administratif ne peuvent pas statuer in pejorem, car d'apres l'article 97 (3) point 8 de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif « 
les §§ 243 et 244 sont inapplicables au tribunal administratif et a la cour administrative », 
cette disposition ayant ete motivee par la consideration que « les textes actuels partent de la 
conception que les juridictions fiscales font partie de V administration. Or, il serait contraire a 
la conception du present projet que les juridictions administratives puissent alter au-deld des 
requites et se substituer aux bureaux d' imposition », etant donne qu’il a paru au legislateur 
« inopportun que le tribunal et la Cour aient en matiere fiscale a proceder d’ office et a revoir 
Vensemble de Vimposition du contribuable, telle qu ’elle peut se presenter au regard du 
bulletin attaque. Alors que de telles attributions se congoivent parfaitement pour 
V administration elle-meme, elles feraient du juge un taxateur, role pour lequel il n'est non 
seulement pas prepare, mais qui au surplus le ferait s’immiscer dans le domaine de V 
l'administration et risquerait de compromettre son statut judiciaire ». 

Il s’ensuit que l’Etat est a debouter de sa demande telle que formulee dans son 
memoire complementaire et tendant a voir ordonner la rectification des bulletins d’impot sur 
le revenu rectificatifs des annees 1999 et 2001 sur base des faits decouverts depuis le 
jugement du 25 janvier 2010. 


1 Avis complementaire du Conseil d'Etat sur le projet de loi 3940A du 14 juin 1996, Doc. pari. N° 3940 6 /3940A 4 

2 Avis de la commission des Institutions et de la revision constitutionnelle, Doc. pari. N° 3940 4 /3940A 1 2 
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En ce qui concerne les developpements du demandeur relatifs a la valeur probante du 
rapport de police, il y a lieu de rappeler que le tribunal de ceans a, dans son jugement du 25 
janvier 2010, retenu que « II est constant que le rapport de police du 13 juin 2007 fut dresse 
par un membre de la direction du service de police judiciaire charge, conformement a 
l ’article 9-2 du code d ’instruction criminelle, de constater les infractions a la loi penale, de 
sorte que conformement a l ’article 154 du code d ’instruction criminelle, I edit rapport fait par 
le premier commissaire principal, membre de la direction du sendee de police judiciaire, est 
a consider er comme faisant preuve jusqu ’a inscription de faux en ce qui concerne les 
contestations y retenues. II se degage des considerations qui precedent que les bureaux 
d ’imposition out en principe valablement pu considerer comme etant etablis les montants et 
faits renseignes dans ce rapport de police du 13 juin 2007 et y asseoir les bases de leurs 
impositions rectificatives, ceci independamment des qualifications pennies suggerees dans 
l 'edit rapport, ces qualifications etant en effet etrangeres a l ’imposition proprement dite qui 
doit exclusivement rester axee sur la veritable capacite contributive de la personne 
concernee ». 

En sus de cette conclusion, force est encore de constater qu’en ce qui concerne les 
differents moyens d’illegalite et d’irregularite opposes par le demandeur audit rapport, tires 
d’une maniere generale d’une nullite alleguee de la procedure d’instruction (utilisation 
d’ informations recueillies lors d’une commission rogatoire, defaut de respecter la procedure 
en cas de decouverte de faits nouveaux, depassement du mandat et caractere inquisitoire des 
investigations), que le tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, chambre 
correctionnelle, a par jugement du 21 janvier 2010 prononce notamment a charge de 
Monsieur..., a rejete l’integralite de ces moyens, ledit jugement ayant apparemment ete 
confirme en appel par arret de la Cour d’appel, chambre correctionnelle, du 2 fevrier 2011, 
encore que nonobstant l’engament des parties en ce sens et la demande afferente du tribunal, 
aucun copie de cet arret n’a ete communiquee au tribunal. 

Au-dela de cette conclusion, dont le tribunal ne saurait et ne voudrait actuellement se 
departir, qui repose sur la force probante au penal du rapport de police - force probante limitee 
cependant aux constatations faites par l’officier de police judiciaire, et non a ses deductions 
ou encore analyses juridiques -, il convient encore de souligner que la « Abgabenordnung », 
d’une maniere generale, adopte le regime de la libre appreciation des preuves. Il n'existe pas 
de hierarchie legale en matiere de modes de preuve en ce sens qu'un mode de preuve aurait 
plus de poids qu'un autre. Ainsi, il est possible que des presomptions puissent emporter la 
conviction de l'instance d'imposition a rencontre des preuves ecrites opposees aux 
presomptions. L'instance d'imposition puise ses convictions dans tous les elements dont elle 
dispose. Elle apprecie librement toutes les preuves, toutes les presomptions, tous les indices 
dont elle a connaissance : l'imposition est fondee sur l'intime conviction de l'instance 
d'imposition 3 . 

Par ailleurs, il convient egalement de rappeler la particularity du present litige, qui 
s’inscrit dans le contexte de bulletins d’impots rectifies par voie de taxation (« Schatzung ») 
en application du paragraphe 217 AO, procede permettant aux instances d'imposition qui ont 
epuise toutes les possibility d'investigation sans pouvoir elucider convenablement tous les 
elements materiels du cas d'imposition, d'arriver neanmoins a la fixation de l'impot a laquelle 
elles ne peuvent guere se soustraire. 


3 J. Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Etudes fiscales, novembre 1989, n° 191. 
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Or, la taxation consiste a determiner et a utiliser une valeur probable et (ou) 
approximative, lorsque la determination de la valeur reelle et exacte n'est pas possible. La 
taxation procede en regie generale par voie de generalisation a partir de donnees constantes, 
ses calculs reposant sur des presomptions de probability, de sorte que ce procede, par 
definition, comporte une certaine marge d'incertitude et d'inexactitude, cette marge etant 
d'autant plus grande que la collaboration du contribuable est plus faible. 

Des lors, comme retenu dans le jugement du 25 janvier 2010, c’est a bon droit que les 
bureaux d’imposition se sont bases sur les montants et faits renseignes dans le rapport de 
police du 13 juin 2007 pour y asseoir les bases de leurs impositions rectificatives. 

Cependant, cette appreciation, comportant comme releve ci-avant necessairement une 
marge d’ approximation, ne saurait ipso facto s’imposer au juge administrate lorsqu’elle fait, 
comme en l’espece, l’objet de contestations circonstanciees, le tribunal, appele a connaitre du 
fond du litige, devant en effet se livrer a un examen du bien-fonde des decisions deferees sous 
le double aspect de leur legality et de leur opportunity, de sorte que 1’ appreciation de 
1’ administration doit pouvoir etre materiellement et juridiquement retracee. 

C’est dans ce contexte que le tribunal a retenu dans son jugement du 25 janvier 2010, 
n° 24142a du role, qu’en ce qui concerne les bulletins rectificatifs pour les annees fiscales 
1999, 2000 et 2001, lesquels ont, pour rappel, retenu les montants respectifs de ... flux pour 
1999, ....- flux pour 2000 et ....- flux pour 2001, chaque fois sous la precision que 

« I ’imposition differe de la declaration sur les points suivants : benefice provenant de 
1 ’exercice d ’une profession liberate : les honoraires pour vos travaux de comptabilite et pour 
votre activite de cons eil fiscal ont etc etablis suivant le rapport du 13 juin 2007 du service de 
police judiciaire transmis a la direction des Contributions en date du 29 juin 2007, relatant 
des faits de fraude fiscale pour les annees 1999 a 2006. Ces donnees nous ont etc 
communiquees par le procureur d’Etat sur base du paragraphe 189 de la loi generale des 
impdts (AO). », que comme « les faits evoques par le rapport de police concernant les annees 
fiscales 1999 a 2001 se limitent au seul constat que « les entrees de fonds sur le compte 
aupres de la BCEE de la S.C. ... (...), partie ..., (...) s ’elevent a ... € pour la periode de 1999 a 
2003. Les sorties de fonds s ’elevent a ... €. Pour cette societe nous ne disposons pas de 
justificatif pour les entrees et sorties sur ce compte », ainsi que 1’ information « que ... a 
exerce une activite similaire (c'est-a-dire similaire a celle exercee par 1’ intermediate des 
societes ....... et qualifiee d’escroquerie fiscale) depuis 1999 jusqu’a fin 2002 sous la 

denomination de la societe ....... » et que « (...) ni le rapport de police ni ses annexes ne 

comportent le moindre element qui permette de retracer 1 ’origine des chiffres concretement 
ajoutes en fin de compte au titre de benefice dime profession liberate aux revenus de 
Monsieur... pour chacune des annees litigieuses 1999, 2000 et 2001 » », que le tribunal ne 
peut pas, a partir des pieces versees au dossier dans le cadre de la procedure contentieuse, 
souscrire a son niveau d’ examen a la conclusion du directeur qu’il ne subsisterait aucun doute 
quant a la realite des benefices tant realises que fraudes par rapport a ces trois annees fiscales, 
de meme qu’il lui est impossible de deceler les chiffres traces auxquels l’interesse aurait ete 
confronte dans le cadre de l’enquete penale, aucune facture concernant ces annees n’ayant en 
effet ete versee a l’appui du rapport de police, ni aucun mouvement de compte concret 
n’ayant ete relate. 

Le tribunal a par consequent invite l’Etat « a preciser moyennant un memoire 
supplementaire la demarche suivie, pieces a l’appui, pour aboutir aux differents 
redressements operes ». 
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Force est de constater que par rapport a ce questionnement precis, la partie etatique a, 
d’une part, expose que les sorties de fonds sur le compte aupres de la BCEE de la societe 
civile « partie ... », s'elevaient a ... euros et que ce chiffre aurait ete « compare aux 
elements des dossiers fiscaux » des societes ... et ... s.a. et qu'une difference de ... euros aurait 
ete constatee, difference qui aurait ete repartie sur les annees 1999 a 2002, a savoir a raison de 
. . . euros par annee d'imposition et ajoutee telle quelle au revenu de Monsieur.... 

Force est a cet egard de constater que si le montant de . . . euros figure certes dans le 
rapport de police et qu’il y est effectivement attribue au compte BCEE de la societe civile ..., 
« partie ... » - encore que cette derniere precision soit equivoque et ne permette pas d’attribuer 
avec certitude ledit montant au demandeur - la difference de . . . euros pretendument etablie 
par comparaison avec les dossiers fiscaux des societes ... et ... s.a. n’est pas, en l’etat actuel du 
dossier, retra9able ni verifiable, lesdits dossiers n’ayant de surcroit pas ete communiques au 
tribunal, et ladite difference ne resultant pas non plus du rapport de police. 

S’il est vrai que la partie etatique a affirme etre en mesure « de produire sur demande 
expresse du tribunal » les dossiers fiscaux afferents, il convient de souligner, d’une maniere 
generale, que la mise a disposition, en vrac, de dossiers fiscaux, ne repond pas a l’obligation 
inscrite a l’article 8, alinea 4 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives 4 , le role du tribunal ne consistant en effet pas a mener de son 
propre chef 1’ instruction de 1’ affaire en examinant 1’ integrality des dossiers fiscaux afin d’y 
deceler le cas echeant des pieces ou mentions susceptibles d’etayer la these de la partie 
etatique. En effet si l’article 8, alinea 5 de la loi du 21 juin 1999 precitee impose a l’autorite 
administrative qui a pose l’acte vise par le recours de deposer le dossier administratif 
respectivement fiscal au greffe, le meme article 8, en son alinea 4, impose encore au delegue 
du gouvernement de deposer au greffe copie des pieces dont il entend se servir plus 
particulierement 5 , cette derniere obligation revetant une importance toute particuliere au 
regard du fait que la communication du ou des dossiers administratifs ou fiscaux au 
demandeur s’avere souvent en pratique impossible, compte tenu de l’envergure de pareils 
dossiers, le demandeur etant alors oblige de venir les consulter au greffe, c’est-a-dire dans des 
conditions guere optimales, alors que les pieces dont le delegue du gouvernement compte plus 
particulierement se servir - par definition moins nombreuses et volumineuses que le dossier 
administratif - seront communiquees aux parties par le greffe. Des lors, admettre que d’un 
cote l’administre est oblige d’enoncer dans ses ecrits les pieces dont il entend se servir et de 
les deposer au greffe qui les continue a la partie etatique, alors que celle-ci, de son cote, se 
contente de deposer au greffe le dossier administratif sans inventaire et sans releve ni copies 
separees des pieces dont il entend se prevaloir plus particulierement, doit etre considere, outre 
comme violation des dispositions afferentes, comme constituant une rupture de l’egalite des 
armes. 


Il convient encore de constater, au-dela du non-respect par la partie etatique de cette 
regie generale, que l’Etat, en se referant de maniere generale a des dossiers fiscaux non 
communiques, n’a pas donne suite a la demande du tribunal de preciser la demarche 
suivie, « pieces a I’appui », pareille demande comportant invitation a l’Etat a documenter le 
cas echeant chaque montant et chaque affirmation factuelle par une piece precise. 


4 Voir en ce sens Cour adm. 20 janvier 2011, n° 27402C, concernant la production en vrac d’un ensemble de 
pieces non detaillees et non referencees. 

5 Trib. adm. 13 juillet 2009, n° 24755, trib. adm. 4 janvier 2010, n° 25664 et 25666. 
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Dans le meme ordre d’idees, le tribunal doit encore constater que le lien entre le 
demandeur et la societe ... n’est pas non plus retracable, lien qui semble pourtant etre entre en 
compte tant dans le calcul de la difference de . . . euros attribute in fine au demandeur que 
dans le calcul de la pretendue part de benefice du demandeur dans cette meme societe ..., les 
explications et precisions afferentes de la partie etatique se limitant en effet a ce sujet a ce qui 
suit : 


«qu’il a ete revele [dans le cadre de 1’ affaire ... inscrite au role de la Cour 
administrative sous le n° 25957C »] que la societe ... dont le sieur... reconnait etre le 
beneficiaire economique, et qui est officiellement detenue par la societe ... s.a (99 parts 
sociales) et Monsieur ...(une part sociale) pour les besoins de la (sa !) cause ». 

(...) 

« que la societe ... (...) a ete creee le 1“ avril 1999 avec un capital social qui est fixe a 
100 euros, represente par 100 parts sociales d'une valeur de un euro ; 

que la societe anonyme ... s.a. detient 99 des parts sociales et que le sieur ... detient 
une part sociale ; 

qu'il resulte de V analyse du dossier fiscal de la societe civile ..., que le beneficiaire 
economique en rapport avec les parts de benefice realisees par la societe ... s.a. est le sieur... 
(ce qui s' est ailleurs confirme a Vaudience et avec le jugement correctionnel du 21 janvier 
2010 ); 


que de meme, il a ete constate que pour les annees 2000 et 2001, des honoraires de 
gestion out etefactures par la societe ...sa a la societe civile ... ; 

que le fonds de commerce de la societe civile ... a ete cede le 3 janvier 2001 a la 
Fiduciaire Centrale de Luxembourg pour le montant de LUF ...; 

que la societe ... a ete dissoute en date du 15 decembre 2002 avec effet au 31 
decembre 2002 ; 

qu’il resulte de Vanalyse du dossier fiscal de la societe anonyme ... sa que celle-ci a 
emis des factures pour honoraires de gestion a Vencontre de la societe civile ... et que c'est 
ainsi que le resultat de la societe civile ... a ete diminue ; 

qu’au niveau de la societe anonyme ... s.a., les benefices ainsi realises sont absorbes 
par une perte reportee importante liee a un compte courant associe ». 

Or, il ne pas resulte des pieces communiquees au tribunal, respectivement de celles lui 
accessibles, a savoir de l’arret de la Cour administrative du 15 juillet 2010 et du rapport de 
police que Monsieur... aurait reconnu etre le beneficiaire economique de la societe civile ..., 
f arret en question ne mentionnant ni le demandeur, ni la societe civile ..., tandis que le 
rapport de police indique uniquement « que ... a exerce une activite similaire (c'est-d-dire 
similaire a celle exercee par l ’ intermediate des societes ....... et qualifiee d’escroquerie 

fiscale) depuis 1999 jusqu’a fin 2002 sous la denomination de la societe ....... ». Enfin, le 

jugement correctionnel du 21 janvier 2010 mentionne quant a lui en sa page 4 que « en 1999, 
il [le demandeur] aurait voulu legaliser sa situation en exergant cette activite sous la 
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structure de la societe civile dans laquelle il dit avoir etc associe avec deux autres 

membres du personnel de i ’administration des Contributions ». 

De meme, il ne resulte d’aucun element du dossier que Monsieur... serait le 
beneficiaire economique de la societe anonyme ... s.a. - le telefax emanant d’un avocat et 
verse en cause par l’Etat tendant au contraire a enerver cette conclusion, ledit fax affirmant en 
effet que « renseignements pris, je peux vous confirmer que ... n’a pas pour beneficiaire 
economique... mais ...». 

Des lors, a admettre que la societe anonyme ... s.a. - dont le beneficiaire economique 
serait Monsieur ... - detiendrait 99 des parts sociales de la societe civile ... et que Monsieur . . . 
detiendrait la part sociale restante, il n’appert pas, en l’etat actuel du dossier et des elements 
probants communiques au tribunal, comment Monsieur... pourrait etre beneficiaire 
economique - a titre direct ou indirect - de la societe civile ..., les constatations ci-avant 
enervant egalement l’affirmation de l’Etat selon laquelle Monsieur... serait egalement le 
beneficiaire economique de la societe anonyme ... s.a.. 

Quant a l’affirmation selon laquelle « il resulte de Vanalyse du dossier fiscal de la 
societe anonyme ... s.a. que celle-ci a emis des factures pour honoraires de gestion a 
I’encontre de la societe civile ... et que c'est ainsi que le resultat de la societe civile ... a etc 
diminue ; qu'au niveau de la societe anonyme ... s.a., les benefices ainsi realises sont 
absorbes par une perte reportee importante liee a un compte courant associe », affirmation 
qui justifierait encore la rectification des montants a imposer au titre des annees 2000 et 2001 
d’un montant de respectivement de ... euros et ... euros du chef d’« honoraires de gestion », 
celle-ci n’est pas non plus retra£able en droit et en fait, ni le rapport de police ni ses annexes 
ne comportant le moindre element relatif a la societe ... s.a.. 

La conclusion s’ impose des lors que la reference faite par le directeur a des benefices 
substantiels derives laisse d’etre verifiee en fait par rapport aux annees fiscales 1999, 2000, 
2001 et 2002 au regard des pieces invoquees pour les documenter, de sorte que la conclusion 
du directeur qu’en l’espece les prescriptions du paragraphe 222 (1) AO etaient entierement 
respectees, n’est pas motivee a suffisance par rapport aux bulletins rectificatifs des annees 
1999, 2000, 2001 et 2002 ayant fait l’objet de la decision directoriale sur reclamation 
litigieuse, laquelle encourt la reformation dans le sens de l’annulation des bulletins 
rectificatifs de l’impot sur le revenu pour les annees fiscales 1999, 2000, 2001 et 2002 emis le 
16 aout 2007 par le bureau d’imposition Dudelange a l’encontre de Monsieur .... 

En ce qui conceme les annees fiscales 2003, 2004 et 2005, force est de constater que 
les montants rectifies comportent la egalement un montant resultant d’une comparaison entre 
les chiffres (d’un total de 402.391,63 euros) contenus dans le rapport de police et ceux 
resultant des « elements des dossiers fiscaux de la societe ... et de la societe ... » et que la 
difference constatee de . . . euros a ete repartie sur les annees 2003 a 2006, a raison de . . . euros 
par annee d'imposition. 

Si le montant avance de . . . euros est retragable a partir du rapport de police, en ce 
qu’il se decompose apparemment de paiements rccus par la societe ... pour un total de ... 
euros, du prix de vente de la societe ... (... euros) et d’un montant resultant d’une inscription 
figurant dans l’agenda du demandeur (... euros), augmente du montant du transfert d’une 
societe ...et du prix d’acquisition au profit du demandeur d’une montre de marque (... euros), 
et que la qualite du demandeur de seul beneficiaire economique de la societe ... ne parait pas 
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serieusement contestable, au vu des iteratives declarations en ce sens du demandeur telles que 
relatees dans le rapport de police et des constatations afferentes des juges correctionnels telles 
que contenues dans le jugement correctionnel du 21 janvier 2010, la difference mise a charge 
du demandeur ne Test en revanche pas, celle-ci n’etant en effet pas expliquee et precisee sur 
base de pieces, mais sur base de l’affirmation non etayee et circonstanciee qu’elle resulterait 
de la comparaison avec les « elements des dossiers fiscaux de la societe ... et de la societe ...», 
affirmation que le tribunal ne saurait accepter, pour les motifs ci-avant degages, comme 
argent comptant. 

Par ailleurs, si la partie etatique semble, en guise d’explication de son raisonnement, 
reprendre telle quelle la deduction figurant implicitement dans le rapport de police selon 
laquelle les divers revenus de la societe ... devraient automatiquement etre consideres comme 
pergus integralement par le beneficiaire economique de cette societe, en agrementant ce 
raisonnement d’une reference a la conception economique du droit fiscal, a la doctrine du 
« Mantelkauf » et du report de pertes, une telle explication ne saurait etre consideree comme 
suffisante, le tribunal ne prenant en effet pas en consideration des moyens simplement 
suggeres, sans etre soutenus effectivement, etant donne qu’il n'appartient pas au tribunal de 
suppleer a la carence d’une partie et de rechercher lui-meme les moyens juridiques qui 
auraient pu se trouver a la base de ses conclusions. 

En ce qui concerne le poste recurrent « Facturation sous-traitance par ... », s’il resulte 
des declarations du demandeur telles qu’actees au rapport de police que « et as wuel eng 
Bidongsfacture, et as eng Refacturatiuon dei wuel neutral as, et geht vun der lenkser 
Boxentdsch an dei riets Boxentdsch », la qualification de fausses factures ayant ete encore 
retenue par le jugement correctionnel du 21 janvier 2010, le tribunal doit constater, qu’en 
depit de sa demande adressee a la partie etatique de preciser moyennant un memoire 
supplementaire la demarche suivie - le tribunal ayant precedemment retenu dans son jugement 
du 25 janvier 2010 que « I’examen detaille de ce rapport de police et de ses annexes ne 
permet pas pour autant au tribunal de retracer, ne serait-ce que dans ses grandes lignes, la 
demarche suivie par les bureaux d ’imposition pour ventiler les chiffres avances par rapport 
aux differentes annees fiscales litigieuses ; bien au contraire la clarte des elements du dossier 
relevee par le delegue du gouvernement dans son memoire en duplique echappe entierement 
au tribunal », la partie etatique s’est contentee, en guise d’explication circonstanciee, de 
reproduire textuellement les affirmations d’ores et deja contenues dans le rapport de police -, 
de sorte que l’Etat doit en l’espece etre considere comme opposant un refus de collaboration 
au tribunal, le tribunal n’etant en l’occurrence pas a meme, au vu des seules affirmations 
contenues dans le rapport de police, de retracer juridiquement les raisons ayant amene l’Etat, 
au vu de ces fausses factures, d’en ajouter directement le montant au revenu imposable du 
demandeur. 

Le tribunal ne saurait pas non plus suivre en l’etat actuel d’instruction du dossier par 
l’Etat le raisonnement de la partie etatique consistant, d’une part, a degager le revenu 
imposable du demandeur a partir d’un montant global comportant notamment la part du 
demandeur dans le prix de vente de la societe ... et l’acquisition d’une montre ROLEX, revenu 
imposable figurant sous « difference selon rapport PJ », et d’ ajouter a ce meme revenu 
imposable en sus et a nouveau le prix de vente de la societe ... ainsi que la valeur de la montre 
ROLEX. 

Quant au montant de ... euros rajoute au revenu imposable du demandeur au titre de 
l’exercice fiscal 2005 sous le libelle « Inscription agenda ... », montant qui se baserait de 
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« maniere exacte, claire et non equivoque, sur les resultats et chiffres retenus par le Service 
de la Police Judiciaire », si ledit rapport indique certes « s ’ajoutent egalement aux montants 
precites les montants repris dans I’agenda de type FILOFAX de ... - annee 2005. ... euros », 
le tribunal ne saisit pas non plus pourquoi ce montant, qui a d’ores et deja ete rajoute au 
revenu global de de sorte a entrainer la rectification afferente « difference selon rapport 
PJ », doit etre rajoute a priori une seconde fois, separement sous le libelle « Inscription 
agenda ... ». 

II convient des lors de retenir qu’en depit du questionnement clairement pose par le 
tribunal dans son jugement du 25 janvier 2010, les quelques explications avancees par la 
partie etatique, qui reprennent en substance, voire meme textuellement les constatations et 
affirmations contenues dans le rapport de police, si elles eclaircissent certes en certains points 
la composition arithmetique des chiffres retenus par les bureaux d’imposition par rapport aux 
differentes annees fiscales litigieuses, ne permettent cependant ni de retracer factuellement les 
montants retenus, dans la mesure ou ceux-ci reposent sur une comparaison avec des donnees 
inconnues du tribunal, ni de retracer juridiquement le raisonnement de la partie etatique, celle- 
ci, en substance, ayant manifestement repris les deductions et implications de l’auteur du 
rapport de police, sans expliquer pourquoi, juridiquement, 1’ administration a estime pouvoir 
s’approprier au plan fiscal sans reserve ni nuance ces deductions et implications, qui, comine 
releve ci-avant, ne beneficient pas de la valeur probante attachee aux seules constatations des 
officiers de police judiciaire. 

En l’etat actuel du dossier le tribunal est des lors dans l’obligation de reiterer son 
constat tel que figurant dans son jugement du 25 janvier 2010, a savoir qu’il n’est pas en 
mesure de porter une quelconque appreciation sur le bien-fonde des majorations effectuees au 
niveau du benefice d’une profession liberale dans le chef du demandeur par rapport a chacune 
des annees fiscales 1999 a 2005, de sorte que confronts a un dossier globalement non instruit 
par F administration au niveau contentieux, et ce en depit du jugement du 25 janvier 2010 
ayant explicitement ordonne a f administration de justifier par rapport aux annees fiscales 
1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005, pieces a l’appui, la demarche suivie par les 
differents bureaux d’imposition pour aboutir aux majorations respectivement effectuees, le 
tribunal est encore amene, par reformation de la decision directoriale deferee, a annuler les 
bulletins rectificatifs des annees 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005 de l’impot sur le 
revenu emis, a l’encontre de Monsieur .... 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

vidant le jugement du 25 janvier 2010, n° 24142a du role, 

par reformation de la decision directoriale deferee du 11 decembre 2007, annule 
encore les bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des personnes physiques des annees 
1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005 emis le 16 aout 2007 a l’encontre de 
Monsieur... ; 

par consequent renvoie l’affaire devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en prosecution de cause conformement au present jugement ; 

condamne l’Etat aux frais. 
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Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 16 fevrier 201 1 par : 

Marc Siinnen, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kubom, juge, 

en presence du greffier Michele Hoffmann 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 16 fevrier 2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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